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Freuen sich über die Zusammenarbeit: Tonika Hirdman (Fondation de Luxem-
bourg), Jean Lucius (Enovos-CEO) sowie Dr. Marc Lemmer und Dr. Paul
Schosseler (CRP Henri Tudor). (FOTO: GERRY HUBERTY)

Enovos glaubt an Solarenergie
Energiekonzern stellt seine Stiftung vor

VON ALEXA LEPAGE

Philantropie und erneuerbare
Energien: Diese Themen liegen
voll im Trend. Der Energiekonzern
Enovos bringt jetzt beides in seiner
Stiftung unter einen Hut. Die Eno-
vos-Stiftung wurde bereits im Jahr
2010 gegründet. „Wir sind aber
noch nie damit an die Öffentlich-
keit gegangen, weil wir nach einem
passenden Forschungsprojekt ge-
sucht haben“, erklärt Enovos-CEO
Jean Lucius die späte Vorstellung
der Stiftung. „Wir waren auf der
Suche nach einem Projekt, das wir
in Luxemburg umsetzen können
und das eine Lebensdauer von ein
paar Jahren hat“. 

Enovos wurde beim CRP Henri
Tudor fündig: Dort wird jetzt an
einem Tool gearbeitet, das aus-
rechnet, welche Standorte in Lu-
xemburg sich am besten für Solar-
zellen eignen. Enovos investiert in
den kommenden drei Jahren
300 000 Euro in das Projekt. Ziel
sei es, ein Know-How zu entwi-
ckeln, das später auch exportiert
werden könne, so Lucius. 

Das Engagement des Konzerns
beschränkt sich jedoch nicht auf

dieses eine Projekt. Enovos hat
seine sozialen Tätigkeiten in drei
Bereiche aufgeteilt und bereits be-
stehende Aktionen in die Stiftung
mit eingebracht. 

Der jährliche Haushalt für den
Bereich Forschung beläuft sich auf
150 000 Euro. Neben dem Solarzel-
lenprojekt zeichnet der Energie-
riese Masterarbeiten junger Inge-

nieure mit einem Preis aus, der mit
2 500 Euro dotiert ist. 

Mit 250 000 Euro jährlich ist der
Fonds Nova Naturstroum der
wichtigste Posten in der Eno-
vos-Stiftung. Dieser im Jahre
2005 gegründete Fonds unter-
stützt innovative Projekte im
Bereich erneuerbarer Ener-
gien. 

Des Weiteren sind 30 000 Euro
jährlich für soziale Zwecke vorge-
sehen: Fondation Kriibskrank Kan-
ner, Päerd's Atelier asbl oder Spe-
cial Olympics Luxembourg sind
einige davon. 

Diese Tätigkeiten gehörten zu
der Nachhaltigkeitsstrategie des
Konzerns, so Lucius. Für die
Fondation de Luxembourg habe
man sich ob ihrer Neutralität und
ihres Professionalismus entschie-
den. 

Die Fondation de Luxembourg
wurde im Dezember 2008 vom
Luxemburger Staat und der
Oeuvre Nationale de Secours
Grand-Duchesse Charlotte ins Le-
ben gerufen. Mittlerweile verwal-
tet sie 26 verschiedene Stiftungen
und ein Vermögen von über 60
Millionen Euro.

l'étranger

nal
les démarches administratives ini-
tiales sont trop complexes et 7 %
des PME citent un manque d'infor-
mation.

Principal frein: l'accès aux
marchés publics

Selon les PME interrogées, le prin-
cipal frein à l'exportation en Alle-
magne, en Belgique et en France,
reste l'accès aux marchés publics.
Elles dénoncent également le pro-
blème du détachement en Alle-
magne. Elles se disent aussi handi-
capées par les formalités adminis-
tratives en Belgique. 

Beaucoup de préjugés freinent
également les entrepreneurs. «Il
ressort de cette analyse que beau-
coup de préjugés non justifiés pré-
valent auprès des entreprises qui
jusqu'ici n'ont pas encore osé fran-
chir le pas et que des efforts de
sensibilisation et d'information
sont nécessaires afin de libérer le
potentiel de développement de ces
entreprises», explique Tom Wi-
rion, lors de la présentation des
résultats de l'enquête. «La plupart
des situations rencontrées dans le
cadre d'une démarche vers l'inter-
national semblent maîtrisables,
même si certains aspects restent
plus difficilement appréhen-
dables», ajoute-t-il. D'après lui, il
existe encore un réel besoin d'in-
formation auprès des entreprises
qui n'ont pas encore osé franchir le
pas. Pour la Chambre des Métiers, il
s'agit également «de développer
des actions politiques permettant
de résoudre les problèmes persis-
tants, tel que l'accès aux marchés
publics». 

Le Grand-Duché compte quelque
6.000 PME artisanales qui occupent
plus de 80.000 personnes et repré-
sentent 10 % du PIB.

Pensons pension
Les résidents luxembourgeois et leur retraite: une étude d'ING dévoilée mercredi

Rik Vandenberghe, CEO d'ING Luxembourg: «Il existe un certain pessimisme
dans le chef des résidents» luxembourgeois. (PHOTO: STEVE EASTWOOD)

Les futurs retraités montrent une
certaine inquiétude quant au mon-
tant de leur pension alors que ceux
qui actuellement sont pensionnés
se déclarent très satisfaits de leur
situation financière. Voilà qui ré-
sume succinctement les résultats
d'une étude * menée par le Groupe
ING au Luxembourg (et dans onze
autres pays de l'Union européenne)
présentés mercredi par Rik Van-
denberghe, «CEO» d'ING Luxem-
bourg, Philippe Ledent, «senior
economist» d'ING, et Frédéric
Kieffer, «manager» de l'agence de
Strassen.

Clairement, les résidents luxem-
bourgeois sondés affichent une plus
grande confiance face à la problé-
matique des pensions que les per-
sonnes interrogées dans les autres
pays européens. Et pour cause, car
même si le Luxembourg ne peut
faire l'économie d'une réforme des
retraites, «la situation y est moins
problématique» qu'ailleurs, analyse
Philippe Ledent. En outre, les fi-
nances publiques relativement
saines du pays permettent de dire
que la réforme programmée tient la
route, poursuit le «senior econo-
mist» d'ING.

N'empêche tout n'est pas rose au
Grand-Duché et «il existe un cer-
tain pessimisme dans le chef des
résidents», considère Rik Vanden-
berghe à la lumière des résultats de
l'étude. Ainsi, les sondés s'atten-
dent à devoir retarder de cinq ans
leur départ à la retraite (à 62 ans au
lieu de 57 ans actuellement) et «la
majorité des répondants (57 %)
luxembourgeois se demandent s'ils
auront assez d'argent pour prendre
leur pension», indique ING. Pire:
60 % des sondés considèrent que
les futurs pensionnés n'auront pas
un niveau de vie équivalent ou
supérieur à celui des pensionnés
actuels.

A l'exception de l'Autriche, ce
sentiment est partagé dans tous les

pays européens. Ce point de l'étude
démontre donc que les inquiétudes
relatives à la pérennité des sys-
tèmes de pension mises sur la place
publique ont fait leur chemin dans
les chaumières.

Inquiétude et pessimisme ne
semblent par contre pas affecter les
résidents luxembourgeois actuelle-
ment pensionnés: ils bénéficient en
effet du deuxième taux de rempla-
cement le plus élevé d'Europe (der-
rière l'Espagne) avec 60 % des ré-
pondants qui affirment gagner plus
de 60 % de leur dernier salaire. Et
vu la générosité du système actuel,
84 % des pensionnés se montrent
«extrêmement satisfaits de leur si-
tuation», précise ING.

Alors que les résidents semblent
manquer d'informations sur leur
plan de pension (seuls 30 % dé-
clarent connaître les conditions de
leur retraite), comment anticipent-
ils le risque de dégradation de leur
niveau de vie lorsque sera venue
l'heure de quitter la vie active? Ils
épargnent beaucoup. Tout simple-
ment! «Le Luxembourg possède la
proportion la plus élevée d'Europe

de résidents (82 %) disposant d'une
épargne long terme.»

Non seulement les résidents
jouent la carte de la prévoyance,
mais ils se montrent très conserva-
teurs dans leurs choix (réponses
multiples): 93 % privilégient les
comptes d'épargne (contre 82 %
des Belges grands amateurs de ce
type de compte); 25 % déclarent en
outre se tourner vers les assurances
vie et les produits structurés, 18 %
vers les fonds d'investissement,
13 % vers les obligations et 12 %
vers l'immobilier. Dernier de
classe, l'investissement individuel
en actions ne recueille que 10 % des
suffrages.

Enfin, une proportion, jugée fai-
ble par ING, de 45 % des résidents
possède un fonds de pension non
obligatoire et défiscalisé (le troi-
sième pilier), une proportion infé-
rieure à celle rencontrée dans les
pays voisins.

«Un choc structurel»

Clairement, voilà un résultat dé-
taillé qui devrait influencer la stra-
tégie future des institutions finan-

cières en général et d'ING en parti-
culier, Rik Vandenberghe confir-
mant sa volonté de «cibler plus
précisément les besoins» de la
clientèle luxembourgeoise.

Un dernier volet de l'étude mon-
tre que le bien-être de l'individu ou
la satisfaction qu'il retire de sa vie
n'est pas nécessairement et unique-
ment liée à l'aspect pécuniaire: 44 %
des sondés luxembourgeois gagnant
moins de 2.000 euros par mois se
déclarent satisfaits de leur vie
contre seulement 22 % de ceux ren-
trant entre 2.000 et 5.000 euros par
mois et 42 % de ceux empochant
entre 5.000 et 7.000 euros! Par
contre, au-delà de ces salaires men-
suels (plus de 7.000 euros), l'indice
de satisfaction grimpe nettement.

Le mot de la fin revient à Phi-
lippe Ledent, «senior economist»
d'ING: il ne fait aucun doute que «le
problème des pensions constitue
un choc structurel qui va perturber
les économies durant des dizaines
d'années».

Il estime cependant que si la
situation est sérieuse, «il y a encore
vraiment moyen de rectifier le tir»
et faire en sorte que le système
actuel et les réformes mises en
place n'explosent pas. Une grosse
incertitude demeure néanmoins: si
les hypothèses démographiques
(inversion de la pyramide des âges)
retenues pour lancer les réformes
sont assez faciles à établir et restent
stables, les hypothèses économiques
s'avèrent plus aléatoires. Comment
en effet prévoir le taux de crois-
sance du PIB dans dix ou vingt ans?
C'est impossible et si les hypo-
thèses économiques retenues ne se
vérifient pas, «il faudra durcir les
réformes au fil du temps», analyse
Philippe Ledent.

L'étude d'ING a été effectivement réalisée par

TNS/ILRES. 1.004 résidents luxembourgeois, repré-

sentatifs de la population, ont été sondés par

téléphone entre mai et juillet 2012.

Sorgenkinder
bile USA mit MetroPCS

Die gemeinsame Gesellschaft bie-
tet Mobilfunk-Leistungen für rund
42,5 Millionen Kunden in den USA
an. Für 2012 wird der gemeinsame
Umsatz auf knapp 25 Milliarden Dol-
lar beziffert. Der gemeinsame Ge-
winn vor Zinsen, Steuern und Ab-
schreibungen liege 2012 bei rund 6,3
Milliarden Dollar. T-Mobile USA ist
der viertgrößte Mobilfunker des
Landes, leidet aber unter einem
Kundenschwund, unter anderem
weil das Unternehmen Apples
iPhone nicht im Angebot hat. Zudem
ist ein teurer Netzausbau nötig, um
mit den steigenden Datenmengen
der Smartphones mitzuhalten. Zu-
sammen könnten die Firmen nun die
hohen Kosten für den Ausbau des
schnellen Mobilfunk-Netzes leich-
ter schultern. Schon im Mai hatte es
Gerüchte gegeben, T-Mobile USA
und die kleinere MetroPCS könnten
zusammengehen. Die Telekom war
im Dezember mit ihrem Versuch
gescheitert, T-Mobile USA an den
US-Branchenriesen AT&T zu ver-
kaufen. Die US-Wettbewerbshüter
hatten Einspruch gegen das 39 Mil-
liarden Dollar schwere Geschäft er-
hoben, weil sie Nachteile für die
Kunden befürchteten. (dpa)


